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Voici les commentaires de l’AFNIC, Association Française du Nommage Internet en Coopération, association responsable de la gestion de la zone (ccTLD) « .fr », relatives aux « Pratiques recommandées concernant les ccTLDs aux fins de la prévention et du règlement des litiges de propriété intellectuelle » proposées par l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI). 

I- Approbation gloable des propositions

En préambule, nous souhaitons saluer l’ensemble des actions de l’OMPI dans le cadre des litiges portant sur les noms de domaines. Attachée à faire du « .fr » une zone de confiance, l’AFNIC a toujours accordé une grande importance au droit de la propriété intellectuelle et a même créé un sous-domaine réservé aux marques déposées à l’Institut National de la Propriété Intellectuelle (INPI), la zone « .tm.fr ». 

Comme tels, nous soutenons ce projet de nature à renforcer la protection des droits de propriété intellectuelle et permettant de limiter l’enregistrement frauduleux de noms de domaines. 

L’AFNIC a très tôt été sensibilisée aux problèmes du « Cyber squatting » et tente d’enrayer ce phénomène en appliquant une Charte de Nommage (consultable sur www.nic.fr/enregistrement/nommage.html) réglementant les conditions d’attributions d’un Nom de Domaine dans la zone « .fr ». 

Le « .fr » est géré comme un ccTLD strictement fermé, tout enregistrement de domaine faisant l'objet d'un contrôle préalable sur la base d'un document officiel (registre du commerce, certificat de déport de marque, carte d'identité) permettant d'une part de vérifier l'identité du demandeur et sa localisation sur le territoire français, d'autre part de justifier le nom demandé. 

L’opinion de l’OMPI selon laquelle il ne sera jamais possible de créer un système qui convienne en totalité à l’ensemble des 240 ccTLDs concernés est bien entendu pleinement partagée par l’AFNIC. Au contraire des gTLDs, les ccTLDs doivent en effet se conformer aux réglementations nationales en vigueur dans leurs pays, qui sont bien entendu différentes d’une nation à l’autre. 

D'une façon globale, l'AFNIC approuve les principes généraux et les pratiques recommandés par l'OMPI, qui doivent s'appliquer, en tenant compte des conditions locales, aux ccTLD ouverts.

L'AFNIC estime que la plupart de ces pratiques doivent également s'appliquer aux ccTLD fermés. Ainsi l'esprit général des « Pratiques Recommandées » se retrouve déjà dans la gestion que fait l’AFNIC de la zone «fr ». L'AFNIC conserve cependant des réserves sur l'intérêt d'une procédure extra judiciaire de règlement des litiges dans le cas d'un ccTLD fermé pratiquant un contrôle avant l'enregistrement, en exigeant de justifier le nom de domaine demandé. 

II - Collecte et diffusion des données d'enregistrement

1) Le contrat d'enregistrement de Nom de Domaine - collecte des données



Les principes énoncés par l’OMPI sont pour la plupart déjà respectés par l’AFNIC lors de l’enregistrement des noms de domaines de la zone « .fr ». Ainsi la charte de l'AFNIC mentionne que « Le demandeur doit vérifier que la dénomination demandée ne porte pas atteinte aux droits antérieurs (code de la propriété intellectuelle et droit des marques) » et la fourniture de documents officiels mentionnant obligatoirement des coordonnées précises et vérifiées permet de contrôler l'identification du demandeur avant l'enregistrement. Les clauses proposées par l'OMPi pourraient très bien être rendues obligatoires dans le contrat que font remplir les FAI aux demandeurs.
2) La question des fichiers « WhoIs »

Association française, l’AFNIC respecte scrupuleusement la Loi dite « Informatique et Libertés » du 26 janvier 1979 concernant les traitements automatisés de données personnelles. C’est pourquoi elle est particulièrement sensible à l’approche protectrice prise par l’OMPI pour éviter que des informations personnelles sur les gestionnaires de sites Web soient disponibles pour les visées commerciales de tout un chacun. 

Distinction Entreprise / Personnes physiques

Dans la zone « .fr » l’AFNIC opère une distinction entre les entreprises, seules à même d’obtenir un nom de domaine de type « nomCommercial.fr » ou un de ses dérivés, et les personnes physiques, limitées aux noms de domaines dans le sous-domaine « .nom.fr ». 

Dans le cas d’une entreprise, les coordonnées administratives du gérant sont de facto des données publiques et accessibles à tous. Leur mention dans un fichier WhoIS n’est donc qu’une réitération, qui ne porte pas un préjudice sérieux à l’individu dont les coordonnées personnelles n’apparaissent pas. 

L’AFNIC partage en revanche les préoccupations de l’OMPI concernant les personnes physiques titulaires d’un nom de domaine pour leur propre compte. Dans ce cas précis, l’AFNIC a développé un annuaire qui gère pour les personnes physiques une  « liste rouge » que chaque titulaire de nom de domaine en « .nom.fr » peut demander à appliquer. Se faisant, ses coordonnées disparaissent des informations WhoIS, la seule information disponible est celle de l’existence même du nom de domaine. On peut noter que cette possibilité répond au besoin des utilisateurs puisque plus de la moitié d’entre eux l’ont déjà adoptée. 

Utilisation des fichiers WhoIS faite par les services de police 

L’AFNIC partage les préoccupations de l’OMPI relatives à l’utilisation illicite pouvant être faite d’un site Web diffusant des contenus protégés ou illégaux par exemple. Elle est tout à fait consciente que le Nom de Domaine est souvent le lien le plus visible entre le fournisseur d’accès et le gérant du site. Il faut malgré tout souligner que, soucieuse de préserver la vie privée des utilisateurs de noms de domaines en « .fr », l’AFNIC considère que le service WhoIS est et doit rester un outil technique, n’ayant vocation à servir ni de vecteur commercial ni d’outil de répression. Cependant, ce souhait ne peut bien entendu justifier une quelconque entrave à l’action de la justice nationale. 

Dans cette optique, l’AFNIC s’engage évidemment d’ores et déjà à produire toute information utile relative à un nom de domaine aux autorités judiciaires compétentes sur présentation d’une commission rogatoire. 

Par ailleurs, cet annuaire de l'AFNIC est multilingue et permet d'effectuer des recherches dans l'espace de nommage français d'une manière exhaustive et gratuite et par activité, par produit,par label et par localisation (outre par organisation et par ND).

III- La procédure extrajudiciaire de règlement des litiges 

1) Intérêt des modes extra judiciaires de règlement des litiges - effet dissuasif 

L’AFNIC approuve l’analyse de l’OMPI quant au décalage existant entre le coût de l’enregistrement d’un nom de domaine et le préjudice pouvant résulter d’une opération de Cyber Squatting. L’AFNIC est d’accord avec l’OMPI pour dire qu’un des premiers intérêts d’une procédure unifiée est son caractère dissuasif.

Mais, si les processus alternatifs de résolutions de litiges prennent tout leur sens concernant les gTLDs, comme le montre d’ailleurs le succès de la procédure « UDRP », les données peuvent être différentes s’agissant d’un ccTLD "fermé" comme le « .fr », qui de plus pratique un contrôle a priori sur la plupart des noms enregistrés. 

2) Gestion actuelle du « .fr »- recours aux procédures judiciaires classiques

Les règles imposées par l'AFNIC pour l’attribution d’un nom de domaine limitent pour l’organisme demandeur la possibilité d’enregistrer n’importe quel nom de domaine puisqu’il doit fournir dans chaque cas le justificatif correspondant.:

· un nom de domaine de premier niveau, de type « nomdedomaine.fr » ne pourra être attribué que si l’organisme demandeur dispose de documents officiels (registre du commerce K-Bis notamment) attestant que le nom demandé est utilisé comme raison sociale, nom commercial ou enseigne. 

· De même, les noms du sous-domaine « .tm.fr » ne sont attribuables qu’à une entreprise fournissant un extrait d’enregistrement à l’Institut National de la Propriété Intellectuelle mentionnant la marque désirée. 

· Les Prestataires dont les clients sont des personnes physiques souhaitant obtenir un nom dans le sous-domaine « .nom.fr » doivent leur demander une pièce d’identité officielle (Passeport, Carte Nationale d’Identité). 

Ce faisant, l’AFNIC limite les cas de Cyber Squatting de manière drastique.

Les justificatifs nécessaires à l’attribution d’un nom de domaine ayant tous un caractère officiel au regard du droit français, tout litige les concernant peut être jugé devant une juridiction classique. La procédure du référé permet de  faire cesser le plus rapidement possible un « trouble manifestement illicite ». La mise en œuvre d’un référé peut être extrêmement rapide, de quelques heures à quelques jours au maximum. Le nombre réduit de litiges concernant les noms de domaines « .fr » rend les juridictions traditionnelles à même de faire face au volume de cas présenté. 

Sur présentation d’un jugement en référé et en l’absence de mesures conservatoires spécifiques demandées par le juge, l’AFNIC peut procéder immédiatement au gel du nom de domaine considéré sous réserve que la partie titulaire du nom de domaine l’y autorise ou que la partie plaignante garantisse l’AFNIC contre tout recourt. 

Tout jugement enjoignant l’AFNIC a procéder à la suppression d’un nom de domaine est bien entendu pris en compte instantanément. 

Par ailleurs, la question de l’opposabilité des décisions de justice aux deux parties en présence et de leur acceptation ne se pose pas. S’agissant de décisions de justice normales, elles doivent bien entendu être respectées par toute personne morale ou physique. 

Dans ces conditions, l'AFNIC estime qu'une procédure de règlement extra judiciaire des litiges n'est pas actuellement nécessaire pour le « .fr ».

3) Remarques sur les modes de règlement extrajudiciaires proposés par l'OMPI.

Au delà de la réserve émise ci-dessus, l'AFNIC partage les orientations proposées par l'OMPI pour le règlement extrajudiciaire des litiges. En particulier, elle estime que cette procédure ne doit pas remplacer la procédure judiciaire (cf. h) et qu'elle doit au départ se limiter aux cas d'abus manifestes (cf. i). 

IV- Conclusion

Les « Pratiques Recommandées » de l’OMPI  traitent un grand nombre des problèmes auxquels l’AFNIC est constamment confrontée. La perspective de voir un plus grand nombre de pays appliquer les principes que l’AFNIC reconnaît déjà représente à coup sur une grande avancée dans la résolution internationale de litiges. Pour ce qui la concerne, l'AFNIC s'efforcera de répondre aux recommandations de l'OMPI, en tenant compte des conditions particulières de gestion du « .fr ».
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